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Questions Interview M. Harbi 
CAMR-79: 1979-2009: DEJA 30 ANS ET TOUJOURS D’ACTUALITE !

1
L'UIT-R va célébrer dans quelques jours la CAMR-79. Pourquoi cette conférence et pas les autres, comme par exemple les CAMR-71, 74 ou 77? 

Trente ans après, on peut affirmer que la CAMR-79 était une conférence unique en son genre.

Il faut rappeler que l'initiative de convoquer la CAMR-79 vient de la Conférence de plénipotentiaires de Torremolinos de 1973 (PP-73) qui avait considéré que diverses CAMR réunies depuis 1959 avaient apporté au Règlement des radiocommunications (RR) différents amendements et adjonctions et qu'il était temps qu'une conférence générale soit convoquée pour harmoniser leurs décisions. La dernière CAMR, qui avait révisé dans son ensemble le Règlement des radiocommunications, datait de 1959 et faisait suite aux Conférences d'Atlantic City de 1947, celle du Caire de 1938, de Madrid en 1932 et enfin de Washington de 1927 où le Tableau d'attribution des bandes de fréquences a vu le jour. 

La CAMR-59 avait fait des attributions de fréquences jusqu'à 40 GHz. En 1963 et en 1971, se sont tenues à Genève deux CAMR sur les télécommunications spatiales qui ont porté la limite des attributions à 275 GHz. La fin des années 70 était donc la période idéale pour faire une révision globale du Tableau d'attribution des bandes de fréquences, harmoniser les résultats de toutes les CAMR qui ont eu lieu depuis 1959 et adapter les dispositions réglementaires.

La CAMR-79 se distingue des autres CAMR par les particularités suivantes:

•
L'étendue de son mandat pour modifier le Règlement Radio et surtout de traiter dans sa totalité le Tableau d'attribution des fréquences.
•
Sa durée exceptionnelle qui s'étalait sur 4 mois: la Conférence a commencé le 24 septembre pour se terminer le 6 décembre.
•
Le nombre de propositions à traiter: plus de 13 000!

•
La documentation produite: 984 documents blancs pour la Conférence et près de 300 DT et DL uniquement pour la Commission 5!

•
Actes finals de près de 1 000 pages.
•
Adoption de 167 Résolutions et Recommandations.

Pour comprendre les enjeux, il faut se replacer dans le contexte qui prévalait en 1979 et que je résumerai en 3 points:
1.1
Composition de l'UIT

L'UIT comptait 154 Membres en 1979 alors qu'il y avait moins de 100 Membres à la CAMR-59, soit une augmentation de plus de 50%. 

1.2
Situation politique

A la fin des années 70, le monde était marqué par la division en 3 blocs: Ouest, Est (bloc des pays socialistes) et le Sud (bloc des pays non alignés) et la conférence ne pouvait pas échapper à cette réalité politique dans les prises de décision. Un exemple: quelques mois auparavant s'était tenue à La Havane le Sommet des pays non alignés avec des recommandations d'accès équitable à la ressource spectre des fréquences en général et en particulier à la ressource spectre/orbite des satellites géostationnaires pour les pays en développement. 
1.3
Nouvel ordre mondial de l'information et de la communication

La CAMR s'est trouvée programmée en plein débat mondial sur le nouvel ordre de l'information et de la communication et cela s'est évidemment répercuté sur le climat de la Conférence. 

Voilà quelques explications qui font de la CAMR-79 un événement particulier et presque unique dans la longue histoire de l'UIT. La CAMR-79 a été certainement la dernière Conférence de ce genre.
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Quel a été votre rôle lors de la CAMR-79?
J'ai eu le privilège de diriger pendant 2 mois les travaux de la Commission 5, chargée de réviser le Tableau des fréquences avec des attributions à différents services radio entre 9 kHz et 275 GHz. La Commission a eu à traiter environ 12 500 propositions, soit 85% de toutes les propositions soumises à la Conférence. Il a fallu près de 200 réunions dont plusieurs de nuit pour la Commission et ses 28 groupes de travail pour exécuter son mandat. Pour mener à bien cette tâche très difficile, j'ai eu la chance de disposer d'un secrétariat de l'IFRB très efficace dirigé par M. Sant. Compte tenu du climat de confrontation qui a prévalu, j'ai dû jouer, en dehors des sessions officielles, un rôle à temps plein de conciliateur/médiateur entre des positions opposées afin de trouver des compromis en vue de mener à son terme le mandat qui m'avait été confié. 

Toutefois, j'ai quelques regrets sur deux sujets:

•
La Commission n'a pas pu s'opposer à la prolifération, souvent sans raison, des renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences (renvois). Avant la Conférence, il y avait 336 renvois dans le RR et 487 à la fin de la Conférence, soit une augmentation de près de 45%. Quand on sait que les renvois font partie intégrante du RR, on mesure l'importance de ce sujet.

•
La non‑attribution d'une bande de fréquences dans la bande UHF pour la transmission d'énergie électrique au moyen de fréquences radio à partir d'un engin spatial.

3
Quels sont les principaux résultats à mettre à l'actif de la CAMR-79 qui présentaient autant d'importance?

Lorsqu'ils ont fait leur entrée sur la scène des conférences de l'UIT dans les années 60 et 70, les nouveaux Membres de l'UIT issus des pays en développement ont pris conscience de la valeur stratégique des ressources que constituent le spectre et l'orbite des satellites géostationnaires et ont contesté le principe «premier arrivé, premier servi» en demandant qu'un pourcentage spécifique du Tableau d'attribution des bandes de fréquences leur soit attribué. Leurs revendications ont été au coeur des débats de la CAMR-79. La Conférence a été en mesure de trouver un compromis entre les pays développés, qui étaient opposés à cette approche, et le tiers monde. De nouvelles procédures par lesquelles certaines priorités étaient accordées aux pays en développement ont été adoptées et l'IFRB a été habilité à mettre en oeuvre les nouvelles procédures réglementaires.

Au cours de la Conférence, deux thèses radicalement différentes se sont affrontées:

•
Selon les partisans du principe de l'«utilisation dynamique du spectre», il convenait de répondre aux besoins des utilisateurs en fonction de la demande exprimée lors de l'utilisation, en employant les techniques les plus avancées. Ces pays, qui étaient essentiellement des pays développés, estimaient qu'une «planification» de cette nature était à la fois un luxe et un gaspillage, dans la mesure où elle freinait les progrès techniques et, partant, tout développement ultérieur, ce que le monde ne pouvait se permettre en raison de la rareté et du caractère limité des ressources spectrales et orbitales.

•
Les tenants du «principe de la planification a priori», à savoir essentiellement des pays en développement, affirmaient que seule une planification fixant des règles relatives à l'accès équitable au spectre des fréquences et à l'orbite des satellites géostationnaires permettait de préserver les droits de tous les pays. 

Lors de ce débat, la Conférence a également été en mesure de trouver un compromis, en adoptant de nouvelles procédures réglementaires et un programme important de conférences de planification, par exemple les CAMR Orb-85 et 88 et les CAMR HFBC-84 et 87.
Il n'en reste pas moins aujourd'hui que la question n'est en aucun cas réglée et que le débat est toujours d'actualité.
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Avec cet environnement spécial dans lequel s'est tenue la Conférence, avez-vous le souvenir d'événements particuliers qui ont marqué la CAMR-79?
Je crois que l'on peut dire avec ce recul de 30 ans et l'environnement dans lequel s'est tenue la CAMR-79, que cette Conférence a été la plus politisée de l'histoire de l'UIT. Par exemple, les pays non alignés voulaient la présidence de la Conférence et avaient proposé l'Inde. Les pays développés se sont opposés en proposant la Nouvelle-Zélande. Il aura fallu 4 jours de tractations pour que les 3 blocs se mettent d'accord sur le nom du Président de la Conférence (Argentine) et des Présidents des Commissions les plus importantes. En cédant sur le poste de Président de la Conférence, les pays non alignés avaient obtenu en échange la présidence de la Commission 5 (Tableau des fréquences) ce qui avait semé beaucoup d'inquiétudes dans certains pays occidentaux et particulièrement au sein de la délégation des Etats-Unis d'Amérique. Officiellement ouverte le lundi 24 septembre, la conférence a réellement commencé ses travaux le vendredi 28 septembre. 

Un autre incident marquant a été le «clash» entre la délégation du Royaume‑Uni et le Président indien d'un Groupe de travail important (5D) de la Commission 5 chargé de réviser la partie la plus sensible du Tableau d'attribution des bandes de fréquences entre 960 MHz et 40 GHz. Une réunion programmée du Groupe 5D un soir à 19 heures à la salle II du CICG et regroupant près de 500 délégués, s'est trouvée sans Président. A 19 h 10, on est venu me prévenir que le Président de ce Groupe de travail avait disparu! J'ai dû en urgence trouver des solutions et en particulier rappeler de leurs hôtels respectifs les chefs de délégation les plus influents comme par exemple A. Badalov, Vice-Ministre de l'Union soviétique et l'Ambassadeur G.O. Robinson des Etats-Unis, le Secrétaire général de l'UIT et les chefs de délégation de l'Inde et du Royaume-Uni. Nous avons passé notre soirée à trouver une solution honorable pour que le Président indien du Groupe de travail reprenne ses fonctions.  
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Quels sont les principaux résultats de la CAMR-79 dont nous profitons encore aujourd'hui?
La liste serait longue à établir et le Directeur du BR, dans son préambule, a déjà un peu traité de cette question. Toutefois, il faut souligner que la structure du Tableau d'attribution des bandes de fréquences (Article 8 pendant la CAMR-79) et actuellement l'Article 5 du RR est l'oeuvre de la CAMR-79. Cette Conférence a également à son actif les décisions suivantes:

•
Définitions de termes fondamentaux comme:

–
attribution (d'une bande de fréquences);
–
allotissement (d'une fréquence radio ou d'un canal radio fréquence); et 
–
assignation (d'une fréquence radio ou d'un canal radio fréquence).
•
Normalisation des renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences.
•
Etablissement d'un nouvel Article N33A sur le service de radioastronomie.
•
La reconnaissance du droit de tous les pays à l'accès équitable de la ressource spectre des fréquences/OSG.
•
Les instructions données à l'IFRB de considérer que l'enregistrement des assignations de fréquence dans le MIFR pour les services de radiocommunication spatiale et l'utilisation de ces assignations ne sauraient conférer une priorité permanente à tel ou tel pays ou groupe de pays (Résolution N° 2).
•
Réattribution à d'autres services d'un certain nombre de bandes de fréquences entre 4 000 et 27 500 kHz qui étaient attribuées en exclusivité au service fixe. Avec une période de transition/transfert de 10 ans pour les bandes inférieures à 10 MHz et de 15 ans pour les bandes supérieures à 10 MHz. Cette décision, en apparence anodine, a généré des procédures très complexes à mettre en oeuvre par l'IFRB avec une surcharge de travail que la CAMR-79 avait sous-estimée. 

•
Premières attributions aux services de Terre dans la bande 40-275 GHz.
•
Recommandation de l'utilisation de techniques informatiques pour la gestion du spectre des fréquences.
Remarque
Une dernière chose à dire. Il ne faut surtout pas oublier le rôle décisif joué par le personnel de l'UIT et en particulier le secrétariat de l'IFRB. Sans son expertise, sa disponibilité et son dévouement permanent, la CAMR n'aurait pas atteint ses objectifs.
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